Nom : ____________________

Prénom : _________________

à M. l'Inspecteur d'Académie

(s/c de M. l'IEN de _____) 

Monsieur l'Inspecteur,

Le budget de l’Éducation Nationale, à coup de milliers de suppressions de postes, construit un projet éducatif préférant la réussite de quelques-uns à celui de la réussite de tous. Ces coups de ciseaux ne peuvent qu’accentuer le phénomène français d’aggravation des inégalités sociales à l’école souligné récemment par PISA.

Avec 16 000 postes supprimés à cette prochaine, plus de 50 000 depuis 2007, le dogme du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux met l’école publique à genoux. Cette politique maintient un système éducatif inégalitaire qui ne permet pas de lutter réellement contre l’échec scolaire. Il faut stopper les suppressions de postes pour mettre en œuvre une toute autre politique éducative.
Le gouvernement doit enfin engager une politique budgétaire et éducative qui permette la réussite de tous les élèves et entendre les enseignants qui demandent massivement l’ouverture de discussions concernant leurs conditions de travail.

Parce que l’éduction doit être une priorité ambitieuse pour l’avenir de notre société, l’ensemble des syndicats représentatifs dans l’éducation nationale appellent à une journée de grève pour l’avenir de l’école. 

La Loi instituant un droit d'accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire apporte de nouvelles restrictions à une liberté fondamentale – le droit de faire grève – reconnu à tous les salariés dans la constitution pour la défense des intérêts professionnels et collectifs.

Un certain nombre d'organisations syndicales en demande d'ailleurs l'abrogation.

Cette loi impose "à toute personne exerçant des fonctions d'enseignement dans une école de déclarer au moins 48 heures avant la grève son intention d'y participer"

En conséquence, je vous informe de mon intention de participer au mouvement de grève unitaire le jeudi 15 décembre 2011.

Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre "est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l'organisation du service d'accueil" (article L133-5).


Le _________________

Signature[image: image1.png]



Ceci est une déclaration d'intention qui ne présage en rien de ma participation effective à ce mouvement.








